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Loi relative à l'autorisation de vendre un
lot de Albert Daoust

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

ATTENDU que Albert Daoust, cultiva-
teur, domicilié dans la ville de l'Ile

Perrot, district de Montréal, a, par sa
pétition, représenté:

Que par donation faite à la faveur d'un
contrat de mariage en date du 24 août
1946, devant Me Jean P. H. Boileau,
notaire, sous le numéro 2,550 de ses
minutes, il possède à titre de propre,
l'immeuble suivant:

"Une ferme située en la paroisse de
l'Ile Perrot connue et désignée sous le
numéro soixante-dix (70) aux plan et livre
de renvois officiels de ladite paroisse de
Sainte-Jeanne de l'Ile Perrot avec maison
et autres bâtisses y érigées, et moins et à
distraire dudit lot, la partie vendue à
monsieur Jean Daoust, suivant acte de
vente reçu devant le notaire Jean P. H.
Boileau, le 22 août 1946, sous le numéro
2,548 de son répertoire.";

Que cette donation fut faite sous condi-
tions et entre autres, de payer à son frère
Gérard Daoust une somme de trois cents
dollars ($300.00), en versements annuels,
égaux et consécutifs de cinquante dollars
($50.00) chacun, dont le premier verse-
ment est devenu dû et exigible le premier
juillet 1947, pour ensuite se continuer
chaque année, à pareille date, sans intérêt
durant délai;

De ne pouvoir vendre, échanger, hypo-
théquer ou autrement aliéner l'immeuble
de tout ce que dessus donné du vivant des
donateurs, les père et mère du donataire,
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sans leur consentement exprès et par écrit;

Que cette donation est également su-
jette à la clause de retour suivante:

"Les donateurs se réservent expressé-
ment le droit de retour sur tout ce qui
fait l'objet des présentes, tant pour eux-
mêmes ou le survivant d'eux que pour
leurs autres enfants s'ils sont décédés
(les donateurs), dans le cas où le donataire
viendrait à mourir sans laisser d'enfant né
ou à naître, ou dans le cas où le donataire
viendrait à mourir laissant des enfants qui
décèderaient eux-mêmes en minorité.";

Que cette prohibition d'aliéner et cette
clause de retour, créent une substitution
en faveur des frères et soeurs du pétition-
naire, substitution qui s'éteindra à la
majorité de l'un des enfants du pétition-
naire;

Que les donateurs sont décédés;
Que le pétitionnaire est le père de trois

enfants: Nicolle, Robert et Normand,
âgés respectivement de onze ans, sept ans
et deux ans;

Que le pétitionnaire, de bonne foi, le
21 août 1959, a signé une promesse de
vente du lot en question à raison de neuf
cent cinquante dollars ($950.00) l'arpent
carré;

Que cette promesse de vente fut accep-
tée le 21 août 1959 par la compagnie
Impala Land Holdings Ltd;

Que le prix de vente mentionné audit
acte, est un prix équitable, basé sur la
valeur actuelle du lot;

Que le promettant acheteur désire
acheter les lots avec titres clairs et par-
faits;

Que tous les frères et soeurs du pétition-
naire, appelés à la substitution, donnent
leur consentement à la vente dudit lot;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Albert Daoust est par les présentes,
autorisé à vendre l'immeuble suivant:

"Une ferme située en la paroisse de l'Ile
Perrot, connue et désignée sous le numéro
soixante-dix (70), aux plan et livre de
renvois officiels de ladite paroisse de
Sainte-Jeanne de l'Ile Perrot, avec maison
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et autres bâtisses y érigées, moins et à
distraire cependant dudit lot, la partie
vendue à monsieur Jean Daoust, suivant
acte de vente reçu devant le notaire Jean
P. H. Boileau, le 22 août 1946, sous le
numéro 2,548 de son répertoire."

L'acheteur de ce lot en sera le proprié-
taire et tout droit de retour affectant
ce lot sera éteint.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Propriété.
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